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ARTICLE VI

Les États parties au Traité ont la responsabilité internationale des activités
nationales dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres
corps célestes, qu'elles soient entreprises par des organismes gouvernementaux
Ou par des entités non gouvernementales, et de veiller à ce que les activités
nationales soient poursuivies conformément aux dispositions énoncées dans lePrésent Traité. Les activités des entités non gouvernementales dans l'espace
extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, doivent
faire l'objet d'une autorisation et d'une surveillance continue de la part de
l'État approprié partie au Traité. En cas d'activités poursuivies par une
Drganisation internationale dans l'espace extra-atmosphérique, y compris lalune et les autres corps célestes, la responsabilité du respect des dispositions
du présent Traité incombera à cette organisation internationale et aux ÉtatsParties au Traité qui font partie de ladite organisation.

ARTICLE VII

Tout État partie au Traité qui procède ou fait procéder au lancement d'un
)bjet dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune et les autres corps
ýélestes, et tout État partie dont le territoire ou les installations servent au
aicement d'un objet, est responsable du point de vue international des
lommages causés par ledit objet ou par ses éléments constitutifs, sur la terre
lans l'atmosphère ou dans l'espace extra-atmosphérique, y compris la lune
ýt les autres corps célestes, à un autre État partie au Traité ou aux personnes
>hysiques ou morales qui relèvent de cet autre État.

ARTICLE VIII

L'État partie au Traité sur les registres duquel est inscrit un objet lancé
[ans l'espace extra-atmosphérique conservera sous sa juridiction et son contrôle
edit objet et tout le personnel dudit objet, alors qu'ils se trouvent dans l'espace
Xtra-atmosphérique ou sur un corps céleste. Les droits de propriété sur lesbjets lancés dans l'espace extra-atmosphérique, y compris les objets amenés
lu construits sur un corps céleste, ainsi que sur leurs éléments constitutifs,
leneurent entiers lorsque ces objets ou éléments se trouvent dans l'espace
%tra-atmosphérique ou sur un corps céleste, et lorsqu'ils reviennent sur la
erre. Les objets ou éléments constitutifs d'objets trouvés au-delà des limites
[e l'État partie au Traité sur le registre duquel ils sont inscrits doivent être
estitués à cet État partie au Traité, celui-ci étant tenu de fournir, sur
.emande, des données d'identification avant la restitution.

ARTICLE IX

En ce qui concerne l'exploration et l'utilisation de l'espace extra-
triosphérique, y compris la lune et les autres corps célestes, les Etats parties
U Traité devront se fonder sur les principes de la coopération et de l'assistance
'utuelle et poursuivront toutes leurs activités dans l'espace extra-atmosphé-
'que, y compris la lune et les autres corps célestes, en tenant dûment compte
es intérêts correspondants de tous les autres États parties au Traité. Les
tats parties au Traité effectueront l'étude de l'espace extra-atmosphérique,
compris la lune et les autres corps célestes, et procéderont à leur exploration

m manière à éviter les effets préjudiciables de leur contamination ainsi que
modifications nocives du milieu terrestre résultant de l'introduction de

Ibstances extra-terrestres et, en cas de besoin, ils prendront les mesures
Ppropriées à cette fin. Si un État partie au Traité la lieu de croire qu'une
ýtivité ou expérience envisagée par lui-même ou par ses ressortissants dans


